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· Contexte et justification
Le projet Moudoun financé par la Banque Mondiale a pour objectifs principalement de : (i) Améliorer l’accessibilité aux services dans les villes sélectionnées ; et (ii) Renforcer les capacités des Gouvernement locaux pour planifier et aménager les services publics locaux. 
La mise en œuvre du Projet Moudoun se fera à travers quatre (4) composantes : 
· Composante 1 – Améliorer l'accès aux services pour le développement économique  
· Sous-composante 1.1 : Infrastructures et services urbains résilients soutenant le développement économique dans certaines villes intermédiaires du Sud (sept villes) à savoir : Rosso, Sélibabi, Kiffa, Aioun, Néma, Bassikounou/M’Béra Camp et Adel Bagrou ; 
· Sous-composante 1.2 : Electrification urbaine et rurale ; 
· Sous-composante 1.3 : Réduction des risques d'inondation en milieu urbain et renforcement de la résilience.  
· Composante 2 – Renforcement de la décentralisation et des capacités des gouvernements locaux ; 
· Composante 3 – Gestion du projet ; 
· Component 4 – Composante d'intervention d'urgence en cas d'urgence 
Dans le cadre de ses interventions visant l’amélioration du cadre de vie urbain et le renforcement des infrastructures de voirie, le Projet MOUDOUN prévoit à travers la composante 1 la construction et/ou la réhabilitation de voiries dans cinq (05) villes, à savoir : Aioun, Sélibabi, Kiffa, Adel Bagrou et Bassiknou. Les EIES déjà réalisées ont permis d’identifier des biens dans les emprises des voiries. Pour cela, le présent PAR est élaboré conformément à la réglementation nationale en vigueur en Mauritanie et à la Norme Environnementale et Sociale n°5 (NES 5) de la Banque mondiale en vue de définir les modalités de compensation, de déplacement et/ou de réinstallation des personnes affectées par le projet dans les cinq (05) villes concernées. 
· Objectifs du PAR
Le présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) a pour objet de définir les principes, modalités et procédures de compensation, de déplacement et/ou de réinstallation des personnes affectées dans le cadre des travaux de construction et/ou de réhabilitation des voiries urbaines dans les cinq (05) villes concernées par les sous-projets de voiries urbaines financés dans le cadre du  Projet MOUDOUN, à savoir : Aioun, Sélibabi, Kiffa, Adel Bagrou et Bassiknou. Cette compensation se fera sur la base des dispositions réglementaires nationales et la NES 5 du Cadre environnemental et social de la Banque mondiale.
· Méthodologie
L’élaboration du PAR s’est articulé autour des points ci-après : la revue documentaire par l’exploitation du CPR, des EIES des sous-projets de voirie élaborés et d’autres projets de PAR similaires, des rencontres pour la communication et l’information de toute la communauté locale et de manière spécifique avec les PAPs sur les sous-projets ainsi que le processus d’élaboration et de mise en œuvre du PAR ainsi que le recensement et enquêtes socioéconomiques et consultations auprès des PAPs.
· Description des sous-projets 
Les activités sources de réinstallation sont l’aménagement de voiries urbaines dans les villes d’Aioun, de Kiffa ; de Selibabi, de Bassiknou et d’Adel Bagrou.
L’emprise des voiries projetées est de 9m et c’est cette libération d’emprise qui est source de réinstallation pour les 5 sous-projets.  
La situation des axes concernés par ville est donnée ci-après :
	Ville
	Désignation
	Voie desservante
	Linéaires

	Bassikounou
	Axe 2
	Camp des Nations Unies
	1,548 km

	
	Axe 10
	Route de l’aéroport 
	3, 029 km

	Sous total 
	
	
	4,577

	AdelBegrou
	Axe 2
	Marché AdelBegrou - zone administrative de la nouvelle ville 
	 2,5 km

	Sélibaby
	Axe 3
	Deuxième collègede Sélibabi- Deuxième marché du Sélibabi
	1,536 km

	Kiffa
	3
	Sonimex – Mairie Kiffa
	0,7978 km

	
	6
	Marché jedida
	0,752 km

	
	14
	Marché jedida- gare routière
	0,808 km

	
	16
	Marché de Ghadima -Lemsila-Parc à betail
	1,923 km

	Sous total
	
	
	4,2808

	Aïoun
	Voie n°1
	Centre de santé
	1,290

	
	Voie n°3
	Centre de formation et de perfectionnement professionnels
	0,867

	
	Voie n°4
	Centre de santé CC3
	0.771

	
	Voie n°5
	Ecole Leguneiba
	0,565

	
	Voie n°6
	Quartier MsidEthikre
	0,419

	Sous total
	
	
	3,912


· Mesures de minimisation de la réinstallation
Afin de minimiser la réinstallation dans le cadre de ce PAR, la mesure de minimisation adoptée à consister :
Pour Kiffa : à éviter d’affecter les bâtis. En effet la réduction de l’emprise de 9m à 7,5 m sur l’axe 3 au droit des six bâtis a permis d’éviter la réinstallation physique ;
Pour Selibabi : à l’application de la réduction d’emprise de 9m à 8,2m sur tout le tracé à l’exception de deux Points (PK 0+732 avec une emprise de 8,75m et le PK1+070 avec une emprise de 7,90m). 
Les entreprises de construction sont tenues de se limiter strictement aux emprises à la suite de la minimisation qui permet d’éviter la réinstallation physique. 
· Impacts potentiels du projet
Les sources d’impact du projet sont : Construction/Travaux de réalisation des voiries des cinq (05) villes du projet notamment Kiffa, Selibabi, Aouin, Bassikounou et AdelBegrou.
Les impacts positifs sont : la création d’emplois temporaires, l’amélioration de revenu local, l’amélioration du trafic routier suite à l’aménagement des voiries, l’amélioration de la santé et des conditions de vie des villes bénéficiaires. 
Les impacts négatifs sont : la perte de source de revenu, la perturbation des activités socioéconomiques liées à la présence des voiries, la perte définitive de lopins de terre dans les emprises des travaux, le risque d’accident de travail et de maladies professionnelles maladies (rhume, toux, etc.), la perturbation de la quiétude des populations riveraines, les troubles auditives chez les ouvriers, le risque de VBG/EAS/HS, le risque de maladies sexuellement transmissibles (Sida, IST etc.).
A. CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE AU SOUS PROJET
Le contexte légal et institutionnel de ce PAR a trait à la législation foncière (les textes applicables au
foncier, le statut des terres), les règles de compensation, la participation du public, les mécanismes
d’acquisition de terrains, de réinstallation et de restructuration économique. Il contient également une
analyse comparée de la législation nationale et des NES n°5 et n°10 de la Banque Mondiale.

L’analyse comparative de la législation mauritanienne en matière foncière et d’expropriation pour cause d’utilité publique avec les NES n°5 et n°10 de la Banque Mondiale révèle des divergences. Pour certains points comme l’admissibilité à l’indemnisation et/ou l’assistance, la législation nationale couvre partiellement les exigences de la Banque Mondiale. Cependant, beaucoup de divergences persistent dans le droit positif mauritanien, notamment l’éligibilité, la date limite d’admissibilité, la méthode d’évaluation des pertes et indemnisations, les alternatives de compensation, les occupants informels, la gestion des plaintes, les consultations, etc. Sur ces points de discordance, il est préconisé que les NES n°5 et n°10 de la Banque Mondiale soient appliquées pour guider le processus de réinstallation éventuelle dans le cadre de la mise en œuvre des activités du Projet.
Pour l’éligibilité à compensation, les travaux de réalisation de ces sous-projets engendreront deux catégories de PAP : 
- Les personnes dont les activités économiques seront perturbées et de ce fait qu’elles perdront des revenus pendant la durée de travaux ; 
- Les personnes qui perdent des lopins de terre, infrastructures ou des aménagements par le fait de la réalisation des travaux.
Sur le plan institutionnel, la mise en œuvre de ce PAR relève de la responsabilité de l’UGP Moudoun qui sera le premier responsable du suivi. Moudoun est doté d'un pôle E&S familier des questions de mise en œuvre de PAR. Ce pôle environnement est composé d’un expert environnement CCP responsable du pôle et un expert sauvegarde sociale et expert genre le tout au niveau CCP avec un expert environnement et expert social et genre au niveau de l’antenne de Kiffa et un expert environnement au niveau de Rosso.
La mise en œuvre du PAR sera assurée par un consultant indépendant qui adoptera une fiche individuelle d’entente et veillera à la signature de cette fiche par les PAP et l’exproprient. A l’issue de ce processus d’indemnisation, le consultant produira un rapport de mise en œuvre qui sera approuvé par le projet et la Banque avant le début des travaux physiques. 
 
· Date butoir
Dans le cadre du présent PAR, la date butoir a été fixée au 20 Juin 2026 pour les villes de Selibabi, Kiffa et Aouin et le 4 juillet 2026 pour Adel Bagrou et Bassiknou en collaboration avec les autorités locales ; les PAP ainsi que les autres bénéficiaires ont été informées au préalable lors des entretiens, des assemblées et consultations publique. En plus, des affiches ont été diffusées à la radio et affichées sur les tableaux de toutes les mairies concernées avant la date d’éligibilité (cf. annexe 4 pour les images des affiches).
· Consultation des parties prenantes 
Conformément à la Loi n°2000-045 du 26 juillet 2000 portant Code Cadre de l’Environnement, et ses décrets d’applications relatives aux Etudes d’impact environnementale (Décret n° 2007-105 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 2004-094 du 04 Novembre 2004 relatif à l'Etude d'Impact sur l’Environnement), ainsi qu’aux Normes Environnementales et Sociales (NES), notamment les NES n°5 et n°10, le projet a intégré un processus de consultation des parties prenantes et des personnes potentiellement affectées par le projet.
Les consultations des parties prenantes se sont déroulées en deux (02) phases dont : i) la première phase du 12/06/2023 au 16/06/2023 à différents niveaux, à la fois au niveau central à Nouakchott et au niveau régional dans les chefs-lieux des communes de Sélibabi, Aïon, Kiffa, Bassiknou et Adel Bagrou ; ii) la deuxième phase du 03 au 15/04/2025 avec les communautés riveraines à la voirie ainsi que les autorités coutumières et communales. En plus, il y a eu des entretiens semi-structurés avec l’ONG Terre & Homme des 5 villes sur les questions des personnes vulnérables, de la femme et de l'enfance, ainsi que les aspects liés au VBG.
Un total de 564 personnes dont 209 femmes (37,06%) ont participé à ces deux premières phases de consultations conduite en 2023. Le tableau ci-dessous donne les détails :
Tableau : Participants aux consultations publiques menées dans le cadre de la mobilisation sociale
	Moughataah
	Participants
	Total
	%

	
	Femmes
	Hommes
	
	

	Aïoun
	46
	114
	160
	28,37

	Selibabi
	41
	59
	100
	17,73

	Kiffa
	45
	71
	116
	20,57

	Bassiknou
	37
	56
	93
	16,49

	Adel Bagrou
	40
	55
	95
	16,84

	TOTAL
	209
	355
	564
	100


Source : Rapports EIES des voiries des cinq villes, 2023 pour la première phase et 2025 pour la deuxième phase
Dans le cadre du présent PAR, une autre phase de consultation a été conduite dans la période du 10 juin au 04 juillet  2026. Au total, cinquante-quatre (54) personnes (les structures techniques clés, les autorités administratives et communales) ont été consultées dont quarante-cinq (45) hommes soit 83,34% et neuf (09) femmes soit 16,66%. Le nombre de participant par ville est donné dans le tableau suivant :
Tableau:  Participants aux consultations publiques menées dans le cadre du PAR
	Moughataah
	Participants
	Total
	%

	
	Femmes
	Hommes
	
	

	Aïoun
	0
	6
	6
	11,11

	Selibabi
	9
	7
	16
	29,63

	Kiffa
	0
	13
	13
	24,07

	Bassiknou
	0
	11
	11
	20,37

	Adel Bagrou
	0
	8
	8
	14,81

	TOTAL
	9
	45
	54
	100


Source : Enquête de terrain, juin 2026
Lors de ces consultations, il est à noter que les bénéficiaires, les PAPs rencontrées ont exprimé leur soutien au projet car elles sont conscientes de l’importance de son impact sur l’économie du pays et le développement des conditions de vie locales. Aussi, ils ont manifesté la bonne compréhension des procédures d’identification et d’évaluation des biens, des barèmes appliqués, ainsi que le planning projeté pour l’indemnisation.  Toutefois, les parties consultées n’ont pas manqué d’exprimer leurs préoccupations et recommandations par rapport à la réalisation du projet. Les principales préoccupations se résument comme suit : continuer à informer et préparer les PAP ; rendre transparent les barèmes et méthodes d’évaluation ; Vérification avec exactitude les chefs de ménages ; Donner une priorité aux PAP vulnérables ; la traçabilité des indemnisations ; l’acceptation de l’évaluation des biens à ce stade ; l’égalité homme femme durant le processus etc.
· Situation socio-économique des PAP
Répartition selon le sexe :
Les résultats de l’enquête socio-économique montrent que 149 personnes seront affectées par les travaux dont 49 femmes soit 33 % et 100 hommes soit 67 %.  
Répartition géographique :
· Aioun : 55 personnes (27 femmes, 28 hommes), soit la plus forte concentration (37,16 %).
· Kiffa : 32 personnes (7 Femmes, 25 Hommes), soit 20,95 % du total.
· Bassiknou : 29 personnes (8 Femmes, 21 Hommes), représentant 19,59 %.
· Sélibaby : 25 personnes (6 Femmes, 19 Hommes), soit 16,89 %.
· Adel Begrou : 8 personnes (1 Femme, 7 Hommes), soit 5,41 %.
Répartition des Personnes Affectées par le Projet (PAP) selon l'âge: 
· Tranche de 20 à 34 ans : 46 personnes (soit 31,08% de l'effectif global), composées de 13 femmes et 33 hommes ;
· Tranche de 20 à 34 ans 35 à 49 ans : le groupe le plus nombreux avec 50 individus (33,78%), qui rassemble 23 femmes et 27 hommes ;
· Tranche de 20 à 34 ans 50 à 64 ans : 36 personnes (23,65%), réparties entre 11 femmes et 25 hommes ;
Tranche de 20 à 34 ans 65 ans et plus : 17 individus (11,49%), représentant la plus petite tranche avec seulement 2 femmes et 15 hommes. Répartition des Personnes Affectées selon le statut matrimonial
· Mariés : C'est le statut majoritaire pour les deux sexes avec 79,87% de l’ensemble ;
· Célibataires : Ils constituent le deuxième groupe le plus nombreux avec 17,45 % de l’ensemble ;
· Divorcés : C'est la situation la plus faible, représentant seulement 2,68 % de l'ensemble des personnes affectées.
Répartition des Personnes Affectées selon la vulnérabilité
Sur les 149 PAP, neuf (09) PAPs ont été identifiées comme vulnérables, soit 6% de l’ensemble des personnes affectées. Parmi les 09 personnes identifiées comme vulnérables, la répartition montre des réalités différentes selon le genre :
· Femmes (3 cas vulnérables) : La principale vulnérabilité féminine est le statut de femme chef de ménage (2 cas, soit 1,35 % de l'effectif féminin). On compte également 1 personne âgée de 70 ans et plus.
· Hommes (6 cas vulnérables) : La principale vulnérabilité masculine est liée aux personnes âgées de 70 ans et plus (2 cas, soit 2,02 % de l'effectif masculin). Viennent ensuite les personnes en situation de handicap physique (2 cas), 1 malentendant et 1 non-voyant. 
Répartition des Personnes Affectées selon le Niveau d'instruction
Il ressort des résultats de l’enquête socioéconomique que 44,59% des PAP sont pour la majorité non scolarisées. En revanche 5,37% des PAPs ont un niveau universitaire, 0,67% des PAP ont un niveau professionnel, 28,19% des PAP ont un niveau secondaire et 21,48% des PAP pour le niveau primaire.  
Ci-dessous le tableau récapitulatif des biens affectés dans les emprises des voiries.
	Villes
	Structures physiques
	Perte économique

	
	Nbre de PAP concernées
	Nbre de biens
	Nbre de PAP concernées
	Nbre  

	Adel Begrou
	1

	1
	7
	7

	Aioun
	7
	7
	50
	50

	Bassiknou
	6
	6
	27
	27

	Kiffa
	5
	3
	28
	28

	Sélibaby
	2
	2
	23
	23

	TOTAL
	21
	19
	135
	135


Au total 156 biens ont été identifiés dans les emprises des voiries dont 135 activités économiques et 21 structures physiques affectés. Ces biens identifiés ont été répartis entre 149 PAPs.

· Évaluation des pertes et des compensations
Les catégories de pertes susceptibles d’être occasionnées par les travaux de réhabilitation et leurs compensations sont les deux catégories suivantes :
· Perturbations d’activités économiques ;
· Pertes de structures physiques (hangar, maisonnettes et clôtures) : valeur de remplacement à neuf.
[bookmark: _Hlk234402776]La méthodologie utilisée pour l’évaluation des indemnisations/compensations s’est appuyée sur les investigations de terrain conformément aux textes législatifs et règlementaires en vigueur en Mauritanie et selon les exigences de la NES n°5 de la Banque Mondiale.
· Forme de compensation
La compensation des PAPs s’effectuera en espèces pour les perturbations d’activités économiques et l’assistance aux PAP vulnérables, en nature (réfection en état neuf pour les structures physiques) avant la démolition en vue d’assurer la continuité des activités comme indiqué dans le tableau ci-dessous. Pour les zones d’insécurité, les compensations en espèces seront faites par transfert via les applications mobiles ou dans les institutions bancaires régionales (les transactions seront sécurisées et documentées par l’impression et l’archivage des reçus de transferts et des accusés de réceptions). 
Les PAP vulnérables bénéficieront de l’assistance en nature sous forme d’accompagnement spécifiques (consultations spécifiques à domicile, établissement des dossiers d’indemnisation, acquisition de nouveaux sites, assistance au déménagement) et de paiement en espèce des montants d’indemnisation selon la nature des pertes, ce, avant toute possession des emprises en vue d’assurer la continuité des activités comme l’indique le tableau ci-dessous. 
Tableau : Formes de compensations possibles
	Formes de compensations possibles  
	Description

	Paiement en espèces
	L’indemnisation en espèces sera calculée au coût de remplacement intégral et versée en ouguiyas avant toute prise de possession, démolition, restriction d’accès, déplacement physique ou économique, ou démarrage des travaux. Elle couvrira la valeur de marché actualisée des terres et des biens équivalents, ainsi que les frais de transaction, taxes, transport, démontage et réinstallation, sans déduction pour vétusté, dépréciation ou matériaux récupérables. Les barèmes seront actualisés jusqu’au paiement effectif. Les pertes économiques seront indemnisées sur la base des revenus ou bénéfices nets réellement perdus pendant toute la durée de l’interruption et le délai raisonnable de reprise, complétées par les mesures nécessaires à la restauration des moyens de subsistance.

	Paiement en nature
	La compensation en nature consistera à reconstruire, réparer ou remplacer les structures affectées — notamment clôtures, devantures, kiosques et maisonnettes — par des biens de qualité, de fonctionnalité, de sécurité et de valeur au moins équivalentes. Le bien de remplacement devra être disponible avant la démolition ou le déplacement. Lorsque les moyens de subsistance dépendent de la terre, une terre de remplacement offrant un potentiel productif, des avantages de localisation et une sécurité d’occupation équivalents ou supérieurs sera privilégiée, en tenant compte du choix éclairé de la PAP.

	Assistance
	Les PAP vulnérables seront identifiées selon des critères transparents et bénéficieront d’une assistance individualisée avant, pendant et après la compensation : information accessible, appui administratif, aide au déplacement, accès prioritaire aux mesures de restauration des moyens de subsistance et suivi jusqu’au rétablissement effectif. Toute allocation complémentaire sera fondée sur l’évaluation des besoins et des impacts subis ; l’équivalent de trois mois du SMIG pourra constituer un minimum indicatif, à ajuster si nécessaire. Les responsabilités, délais, indicateurs de suivi et voies de recours seront précisés dans le PAR


· Matrice de compensation
La matrice de compensation a été établie en fonction des résultats des consultations, du recensement et de l’enquête socio-économique. Cette matrice, retrace l’ensemble des pertes recensées dans l’emprise et elle présente de manière synthétisée les règles de compensation proposées pour chaque type de perte et chaque type de PAPs recensées. 
Le tableau ci- dessous présente la matrice de compensation des pertes recensées. 
Tableau : matrice de compensation des pertes recensées
	Pertes
	Évaluation des pertes
	Mesures de bonification 
	Mode de compensation

	Structure physique (hangars, kiosques et clôture)
	L’évaluation des infrastructures se basera sur le coût de remplacement à neuf, en tenant compte des matériaux d'origine ou améliorés utilisés sur place, ainsi que des frais de transaction.
PLUS
Indemnité additionnelle en guise d’assistance au déplacement pour le transport des biens.
	Possibilité de déplacer de manière sécurisée les infrastructures affectées

Assistance au déplacement 
	En nature de préférence ou, au choix éclairé de la PAP, en espèces au coût de remplacement intégral.

	Perturbation temporaire d’activité économique 
	Les pertes de revenus liées à la perturbation temporaire des activités économiques sont évaluées à 3 mois de revenus (soit 1 mois de perte estimée pour la durée des travaux dans la portion concernée, majoré de 2 mois supplémentaires comme bonus). Ce montant couvre intégralement l'impact sur l'activité, y compris en cas de prolongation du chantier au-delà du délai initialement prévu d'un mois.
	Indemnité supplémentaire de deux mois de revenu
	En espèces, complété au besoin par une assistance en nature.

	Vulnérabilité
	Vulnérabilité (appui en fonction de la nature de vulnérabilité)
	Assistance adaptée : paiement à domicile si nécessaire, appui administratif et au déplacement, accès prioritaire aux mesures de restauration des moyens de subsistance et suivi jusqu’au rétablissement. Toute allocation sera fondée sur les besoins ; 7 500 MRU peut constituer un minimum, à ajuster si nécessaire. 
	Combinaison d’une allocation en espèces et d’une assistance en nature adaptée aux besoins de la PAP.



· Récapitulatif des coûts de compensation
Le montant global des compensations pour l'ensemble des biens répertoriés s’élève à « deux millions deux cent quarante-six mille cinquante-quatre MRU (2 246 054 MRU) », tel que détaillé dans la matrice ci-dessous.
Tableau : Matrice présentant le montant total des indemnisations pour l’ensemble des biens recensés par commune du sous-projet 
	Communes
	Catégories de pertes
	Compensation en MRU

	Adel bagrou
	Perturbation temporaire d’activité économique 
	52 500

	
	Pertes de structures physiques
	2 685

	
	Assistance auprès des PAP vulnérables
	13 500

	Total commune Adel bagrou
	68 685

	Aïoun
	Perturbation temporaire d’activité économique 
	481 500

	
	Pertes de structures physiques
	14 714

	
	Assistance auprès des PAP vulnérables
	13 500

	Total commune Aïoun
	509 714

	Bassiknou
	Perturbation temporaire d’activité économique 
	298 800

	
	Pertes de structures physiques
	21 946

	
	Assistance auprès des PAP vulnérables
	13 500

	Total commune Bassiknou
	334 246

	Kiffa
	Perturbation temporaire d’activité économique 
	549 300

	
	Pertes de structures physiques
	508 055

	Total commune Kiffa
	1 057 355

	Sélibaby
	Perturbation temporaire d’activité économique 
	183 150

	
	Pertes de structures physiques
	11 904

	
	Assistance auprès des PAP vulnérables
	81 000

	Total commune de Sélibaby
	276 054

	Total des compensations
	2 246 054


Le paiement par chèque pour les PAP disposant d’une carte d’identité et/ou par orange money/cash pour ceux qui ne disposent pas de pièces d’identité sont les modes de paiement souhaités par les PAP et donc préconisés. Les transactions seront sécurisées et documentées par l’impression et l’archivage des reçus de transferts et des accusés de réceptions.
· MECANISME DE GESTION DES GRIEFS (PLAINTES, DOLEANCES, RECLAMATIONS ET APPRECIATIONS)
[bookmark: _Hlk138580463]Dans le cadre de la mise en œuvre des sous-projets, la gestion des plaintes liée à la réinstallation va s’adosser au Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) existant au niveau du projet Moudoun (validé par la Banque) et annexé à ce rapport (annexe 5). Ce MGP qui est en cours de déploiement dans les zones des sous-projets traite du mode de gestion des cas de VBG-EAS-HS et de la réinstallation.
·  SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR
Le suivi de la mise en œuvre du PAR nécessite l’implication de toutes les parties prenantes qui sont les PAPs, aux collectivités locales, la DECE, les PAP.
Ce suivi s’effectuera sur la base des indicateurs pertinents. Globalement, les indicateurs de suivi qui pourraient être utilisés sont :
· La vérification de la liste des impacts et des personnes affectées par le sous projet dans les différentes zones cibles ;
· Le nombre de personnes compensées avec succès (objectif : 100%) ;
· Le nombre de personnes qui ne le sont pas (objectif : 0%) et les raisons ; 
· Le nombre des griefs et plaintes qui ont été enregistrées et traités (objectif : 100%) ;
· Le Montant total des compensations ;
· L’habileté et le nombre de PAP ayant repris leurs activités économiques dans le mois après les travaux (objectif : 100%).
En tout état de cause, le suivi interne sera fait par l’équipe de sauvegardes de Moundoun avec l’implication des autres parties suscitées et le suivi externe par la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs.
· RESPONSABILITE ORGANISATIONNELLE DE MISE EN ŒUVRE 
Le succès du processus d'indemnisation repose en grande partie sur la mise en place d'une organisation claire et sur la définition précise des rôles et responsabilités des institutions concernées. Les responsabilités de chaque acteur impliqué dans la mise en œuvre du Plan d'Action pour la Réinstallation (PAR) sont détaillées dans la matrice ci-dessous :
Matrice présentant la synthèse des responsabilités organisationnelles et mise en œuvre du PAR
	Acteurs institutionnels
	Responsabilités

	UCP Moudoun
	· Préparation, diffusion du financement et de la mise en œuvre du PAR
· Participation au traitement des plaintes et mise en œuvre des décisions de résolution des griefs

	Les collesctivités locales ;
Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs
	· Information et sensibilisation des autorités coutumières et PAP pour la libération sociale ;
· Accompagnement du comité de réinstallation et de gestion des griefs pour la gestion des griefs.

	Pôle Environnemental, Social et Genre
	· Suivi de la mise en oeuvre du PAR

	Consultant indépendant 
	· Mise en œuvre du PAR

	Comité de Réinstallation et de Gestion des Griefs

	· Résolution des conflits à l’amiable
· Gestion et résolution des réclamations, fixation à l’amiable des montants de compensation.

	Entreprise chargée des travaux
	· Charger de la remise en état convenable des structures physiques affectées notamment les kiosques, les hangars, murs et devantures d’habitation 
· En collaboration avec le pole E&S de Moudoun, le consultant independant en charge de la mise en oeuvre du PAR, informer et sensibiliser les populations affectées sur les enjeux avant de commencer les activités dans une zone/axe en début du sous-projet, un mois, une semaine et 48h avant



Official Use Only

     

Official Use Only

Official Use Only




· CALENDRIER D’EXECUTION
La mise en œuvre du PAR des travaux de voiries se fera suivant le calendrier ci-dessous 
Calendrier de mise en œuvre du PAR
	Phases / Activités
	S1 
	S2
	S3
	S4
	S5
	S6
	S7
	S8

	Approbation et Diffusion du Rapport Final PAR 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Installation du consultant
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion de démarrage avec le projet
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise de contacts initiaux avec les PAP, leurs communautés et les autorités locales
	
	
	
	
	
	
	
	

	Exécution des activités préparatoires à la finalisation des ententes individuelles 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Finalisation des dossiers individuels des PAP
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transmission des dossiers des PAP conciliées à  MOUDOUN pour mise en place des indemnisations
	
	
	
	
	
	
	
	

	Information des PAP sur la disponibilité des indemnisations 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compensation/Suivi de la libération des emprises/ prise de possession des terres 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recueil, traitement et gestion des réclamations et des plaintes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en œuvre des mesures de réinstallation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Information et communication envers les PAP vulnérables sur les mesures d'assistance qui leur sont destinées
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi et Évaluation de la mise en œuvre du PAR 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi interne de la mise en œuvre du PAR 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi et Évaluation des mesures d'assistance et de soutien
	
	
	
	
	
	
	
	

	Clôture de la réinstallation 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préparation du rapport de mise en œuvre du PAR pour ANO de la Banque
	
	
	
	
	
	
	
	


7. 
· DIFFUSION 
Un résumé du PAR sera publié sur le site de MOUDOUN ainsi que d’autres canaux du ministère et affichés au niveau des municipalités, afin de mettre à la disposition de l’ensemble des acteurs surtout les ménages affectés, dans des délais appropriés, les informations pertinentes.
Des exemplaires du présent Plan d’action de réinstallation seront déposés dans les mairies et administrations concernées. 
Le PAR sera aussi publié sur le site de la Banque Mondiale après validation.
· Coût de mise en œuvre
· [bookmark: _Hlk234411133]Coût de mise en œuvre global du PAR
[bookmark: _Hlk235192143]Le coût de mise en œuvre du PAR est estimé à « trois millions trente un mille six cent soixante MRU (3 031 660 MRU) ».
Les détails sont donnés dans les tableaux ci-dessous (Budget global et par ville).
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR (Budget global pour l’ensemble)
	[bookmark: _Hlk235171539]BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (21 structures affectées) pour 19 PAPs = 559 304
	  
2 124 554
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 135 PAPs = 1 565 250
	
	

	Assistance aux personnes vulnérables y compris les personnes en situation de handicap : 121 500 MRU pour les 09 personnes vulnérables identifiées à raison de 13 500 MRU/personne ;
	121 500
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	110 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité des 5 comités de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	400 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet
	

	Mise en œuvre du PAR le consultant indépendant/assistant technique en sauvegardes E&S 
	PM (déjà mobilisé par le projet)
	

	Total (MRU)
	2 756 054
	 

	Contingence (10%)
	   275 606  
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	3 031 660
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 

Coût de mise en œuvre du PAR de la ville de Selibabi
Le coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Selibabi est estimé à « quatre cent quinze un mille huit cent cinquante-neuf MRU (415 859 MRU) ».
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Selibabi
	BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (2 structures affectées) pour 02 PAPs = 11 904
	  
195 054
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 23 PAPs = 183 150
	
	

	Assistance aux personnes vulnérables y compris les personnes en situation de handicap : 81 000 MRU pour les 06 personnes vulnérables identifiées à raison de 13 500 MRU/personne ;
	81 000
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	22 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité du comité de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	80 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet
	

	Total (MRU)
	378 054
	 

	Contingence (10%)
	  37 805
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	415 859
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 
· Coût de mise en œuvre du PAR de la ville de Kiffa
Le coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Kiffa est estimé à « un million deux cent soixante-quinze mille deux cent quatre-vingt-onze MRU (1 275 291 MRU) ».
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Kiffa
	BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (5 structures affectées) pour 05 PAPs = 508 055
	  
1 057 355
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 29 PAPs = 549 300
	
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	22 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité du comité de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	80 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet
	

	Total (MRU)
	1 159 355
	 

	Contingence (10%)
	   115 936
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	1 275 291
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 
· Coût de mise en œuvre du PAR de la ville d’Aïoun
Le coût de mise en œuvre du PAR pour la ville d’Aïoun est estimé à «six cent soixante-douze mille huit cent quatre-vingt-cinq MRU (672 885 MRU) ».
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR pour la ville d’Aioun
	BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (7 structures affectées) pour 07 PAPs = 14 714
	  
496 214
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 50 PAPs = 481 500
	
	

	Assistance aux personnes vulnérables y compris les personnes en situation de handicap : 13 000 MRU pour une 01 personne vulnérable identifiée à raison de 13 500 MRU
	13 500
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	22 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité du comité de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	80 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet
	

	Total (MRU)
	611 714
	 

	Contingence (10%)
	  61 171
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	672 885
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 

· Coût de mise en œuvre du PAR de la ville de Bassiknou
Le coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Bassiknou est estimé à « quatre cent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante-onze MRU (479 871 MRU) ».
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de Bassiknou
	BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (6 structures affectées) pour 06 PAPs = 21 946
	  
320 746
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 27 PAPs = 298 800
	
	

	Assistance aux personnes vulnérables y compris les personnes en situation de handicap : 13 000 MRU pour une 01 personne vulnérable identifiée à raison de 13 500 MRU
	13 500
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	22 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité du comité de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	80 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet)
	

	Total (MRU)
	436 246
	 

	Contingence (10%)
	  43 625
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	479 871
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 
· Coût de mise en œuvre du PAR de la ville d’Adel Bagrou
Le coût de mise en œuvre du PAR pour la ville de d’Adel Bagrou est estimé à «cent quatre-vingt-sept mille sept cent cinquante-quatre MRU (187 754 MRU) ».
Tableau : Coût de mise en œuvre du PAR pour la ville d’Adel Bagrou
	BUDGET PAR
	MONTANT EN MRU
	SOURCE DE FINANCEMENT

	Indemnisation des PAP
	Compensation des structures physiques (1 structure affectée) pour 01 PAP = 2 685
	55 185 
	Projet

	
	Compensation des pertes économiques pour 07 PAPs = 52 500
	
	

	Assistance aux personnes vulnérables y compris les personnes en situation de handicap : 13 000 MRU pour une 01 personne vulnérable identifiée à raison de 13 500 MRU
	13 500
	

	Activités de Communication et de sensibilisation sur le PAR
	22 000
	Projet

	Activité de renforcement de capacité du comité de gestion des plaintes ainsi que la Commission Foncière Locale d’arbitrage des conflits fonciers collectifs sur la réinstallation de manière générale (NES 5 de la Banque mondiale) et le résultat de ce PAR
	80 000
	

	Suivi - évaluation externe de la réinstallation 
	PM (Perdiems et logistiques à prendre en charge par le projet)
	

	Total (MRU)
	170 685
	 

	Contingence (10%)
	  17 069
	

	MONTANT TOTAL DU PAR 
	187 754
	Projet


Source : Consultant, Juin 2026 
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